
  

PRÉFET DU VAL-D'OISE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service de l'agriculture, de la forêt 

et de l'environnement 

Pôle de l'environnement 
et des installations classées 

INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

Arrêté préfectoral n° 11 3 41 
imposant des prescriptions techniques complémentaires 

Société SCI LA MUETTE 
à 

GARGES LES GONESSE 

Le préfet du Val d'Oise 

chevalier de la Légion d'Honneur 

chevalier de l'ordre national du mérite 

VU le code de l’environnement; 

VU l'arrêté ministériel du 5 août 2002 relatif aux entrepôts couverts soumis à autorisation sous 

la rubrique 1510 ; 

VU l'arrêté ministériel du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

entrepôts couverts relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 1510 de la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif au risque foudre ; 

VU la correspondance préfectorale du 25 juillet 2007 accordant le bénéfice de l'antériorité à la 

société SCI LA MUETTE pour l'exploitation d'un entrepôt situé 15, boulevard de La Muette à 

GARGES-LES-GONESSE ; 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 30 juin 2010 ; 

VU les compléments à l'étude d'impact, à l'étude de dangers et les plans transmis par 
l'exploitant le 11 octobre 2013 aux services de l'inspection des installations classées ; 

VU le rapport du Directeur Régional et interdépartemental de l'environnement et de l'énergie en 

lle-de-France — Unité territoriale du Val-d'Oise en date 29 octobre 2013 ; 

VU l'avis favorable formulé par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques 

Sanitaires et Technologiques au cours de sa séance du 23 janvier 2014 ; 

Le demandeur entendu ; 
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VU la lettre du 15 mai 2014 adressant à la société SCI LA MUETTE le projet d'arrêté 

complémentaire et les prescriptions techniques et lui accordant un délai de quinze jours pour 

formuler ses observations ; 

CONSIDERANT que le délai laissé à l'exploitant s'est écoulé sans aucune observation de sa 

part ; 

CONSIDERANT qu'au terme de l'arrêté préfectoral complémentaire du 30 juin 2010, il a été 

demandé à l'exploitant de fournir une étude d'impact et une étude de dangers pour encadrer le 

fonctionnement de l'installation par des prescriptions techniques ; 

CONSIDÉRANT que ces études ont été transmises le 18 janvier 2011, puis complétées le 
11 octobre 2013 suite à la demande de l'inspection des installations classées ; 

CONSIDÉRANT qu'il ressort de l’analyse des études et plans que certaines modifications aux 

prescriptions de l'arrêté préfectoral complémentaire du 30 juin 2010 s'imposent, notamment 

suite à la parution de l'arrêté ministériel du 15 avril 2010 susvisé dont les dispositions 
s'appliquent à l'entrepôt existant de la société SCI LA MUETTE ; 

SUR la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val d'Oise ; 

ARRETE 

Article 1er _: Les prescriptions techniques annexées au présent arrêté, remplacent les 

prescriptions techniques annexées à l'arrêté préfectoral du 30 juin 2010 et s'appliquent aux 

installations qu’exploite la société SCI LA MUETTE sur le territoire de la commune de GARGES 

LES GONESSE, 15, boulevard de La Muette. 

Article 2 : En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, l'exploitant sera passible 

des sanctions administratives et pénales prévues respectivement par les articles L 171-8 et 

L.173-1 et suivants du code de l'environnement. 

Article 3: Conformément aux dispositions de l’article R512-39 du code de l'environnement,une 

copie du présent arrêté sera affichée en mairie de GARGES LES GONESSE pendant une 

durée d'un mois. 

Une copie de cet arrêté sera également déposée aux archives de cette mairie pour 

être maintenue à la disposition du public. Le maire établira un certificat constatant 

l'accomplissement de cette formalité et le fera parvenir à la Direction Départementale des 

Territoires — Bâtiment Préfecture, Service de l'Agriculture, de la Forêt et de l'Environnement. 

L'arrêté sera publié sur le site internet de la préfecture pendant une durée d'un mois. 

Un avis relatif à cet arrêté sera inséré par les soins du préfet et aux frais de 

l'industriel dans deux journaux d'annonces légales du département. 

Une copie de l'arrêté sera affichée en permanence de façon visible dans 

l'installation par les soins de l'exploitant.



Article 4 : Conformément aux dispositions de l’article R 514-3-1 du code de l’environnement, le 

présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise : 2/4 boulevard de 
l'Hautil - B.P. 322 - 95027 Cergy-Pontoise cedex. 

1°) par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à 
courir le jour où ledit acte leur a été notifié ; 

2°) par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou 

leurs groupements, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage du 
présent arrêté ; 

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Val-d'Oise, la directrice départementale des 

territoires du Val-d'Oise, le directeur régional et interdépartemental de l'environnement et de 

l'énergie en Ile-de-France et le maire de GARGES LES GONESSE , sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Cergy-Pontoise, le 58 JUIH 28u 

Pour la Directrice Départementale des Territoires, 

Le chef de service de l'agriculture, 

de la forêt et de l'environnement, 

À 
Alain CLEMENT 
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_ Arrêté préfectoral complémentaire en date du. 4 6. JUIN 2ÿ18 

xx Es 

Société SCI LA MUETTE : 

à 

GARGES LES GONESSE



  

TITRE À - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE LL EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La Société SCI LA MUETTE dont le siège social est situé au 8-15 boulevard de la Muete à GARGES LES 

GONESSE et cl-après dénommée l'exploitant, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées 

‘au présent arrêté, à poursuivre l'exploitation sur le territoire de la commune de GARGES LES GONESSE, au 9- 

15 boulevard de la Muette à GARGES LES GONESSE, des Installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS è 

‘Les prescriptions annexées à l'arrêté préfectoral complémentaire du 30 juin.2010 sont remplacées par celles du 

présent arrêté. : ‘ ' : 

ARTICLE 11.3. DISPOSITIONS GÉNÉRALES * 

Au sens du présent arrêté, on entend pat : 

Entrepôt couvert : instalféäon composée d'un ou plusieurs bâtiments, pourvus a mihima d'une toiture, 

Celle : partie d'un entrepôt couvert comparimenté, destinée au stockage. | | 

Espace protégé : espace dans lequel le personnel est à l'abri des effets du sinistre, {l est constitué par un escalier 

éncloisonné ou par une circulation encloisonnée. Les cellules adjacentes constituent également des espaces 

protégés. 

Hauteur : la hauteur d'un bâtiment d'entrepôt est la hautéur au fditage, c'est-à-dire la hauteur au point lé plus haut 

. de la toiture du bâtiment (hors murs séparatifs dépassant en toiture). 

Bandes de protection : bandes disposées sur les revêtements d'étanchéité le long des murs séparatifs entre 

cellulés, destinées à prévenir la propagation d'un sinistre d'une cellule à l'autre par la toiture. 

Réaction’ et résistance au féu des éléments de construction, classe et indice de toiture, gouttes enflammées : ces 

définitions sont celles figurant dans les arrêtés du 21 novembre 2002, du 22 mars. 2004 et du 14 février 2003 

susvisés. ‘ : . 

  

Matières dangereuses : substances où mélanges visés à l'article 3 du règlement (CE) n° 1272/2008 susvisé. 

Mezzanine : surface én hauteur qui occupe au maximum 50 % (ou 85 % pour le cas du textile) de la surface du 

niveau inférieur de la cellule et qui ne comporte pas-de local fermé. 

  

* Niveau : surface d'un même plancher disponible pour un stockage ou une autre activité de l'entrepôt, 

produits stockés en masse : produits empilés les uns sur les autres. 

  

Produits stockés en vrac : produits nus posés au sol en tas. 
  

Produits en paletiers : produits stockés sur une palette disposée dans des râteliers (souvent dénommés racks). 
  

Strugiure : éléments qui concourent à la stabilité du bâtiment tels que les poteaux, les poutres, les planchers et les 

murs porteurs, 

Support de couverture : tous les éléments reposant sur la structure concourant au couvert du bâtiment,



Niveau de référence : lé niveau de référence est celul de la voirie inteme au site située au pied du bâtiment et 
desservant la construction utilisable par les engins des services d'incendie et de secours. S' y a deux Accès par 
des Voies situées à des niveaux différents, le niveau de référence est déterminé par la voie la plus basse. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

  

ï 

  

dés), à l'exception des dépôts utlisés 
au Stockage de catégories de matlères, 
produits ou substances relevant, par 

4 cellules (81, H1, 
B2, H2) dé 3 887 m? 
2 cellules (83, H3) 

alleurs, de fa présénte nomenclature, ‘de 2760 m2 
des bâtiments destinés exclusivement | 2 cellules (B4, H4) 
au rémisage des. véhicules à moteur et de 914 m? 
de leur remorque, des établissements |' 

AS, & Unités 
AE ‘ : Unité |,, .du Rubrique | Alinéa | ,D, |  Libeilé de la rubrique (activité) Nsture de. Critère de |Seuildu| "4" Volume! ie DG, |: 5 Pinstallation | classement | critère critère autorisé autorisé 

NC F à 

1510 | 2 E |Entepôts couverts (stockage de Entrepôt de Volume des | 50 000 m° |146812 rm 
matières ou produits combustibles en B cellulés, ‘| “entrepôts SsV<” 
quantité supérieure à 500 tonnes dans 4 bâtiments 800 000 

              recevant du public et des. entrepôts! Volume total de 
-{frigorfiques.” à . 146 812 mn 

DE ga :| 12 247 t de matières 
combustibles           Fe à ou AS (Autorisation avec Servitudes dutité publique) ou E (Enredistrement) ou D (Déclaration) où DC (déclaration contrôlée) ou NC 

on Class °° 

“te autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement. .le volume des installations ou les capacités maximales 
autorisées, : 5 : 

CHAPITRE 1,3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1,51, CONFORMITÉ 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et éxploitées conformément 
aux plans et données techniques coftenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, En tout état de 
cause, elles. respectent par ailleurs les dispositions du. présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 
réglementations autres en vigueur, : # : i 

| CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1, DURÉE DE L'AUTORISATION | 

La présente autorisation cesse de. produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant deux années 
consécutives, sauf cas de force majeure, ‘ 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET GESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1,51, PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
hature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2, MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 
l'article R 512-38 du. Code de l'Environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée



par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 

occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.8. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement où déciaration. 

ARTICLE 1.5.4, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans lé cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mols qui suit . 

la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.5.5. CESSATION D'ACTIVITÉ . 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifle au préfet la date de cet arrêt trois mois 

au moins avant celul-cl. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ol prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 

mise-en sécurité du site, En particulier : UT ‘ 

+. tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets sont valorisés ‘ou évacués vers des installations 

dûment autorisées ; : | . : : 

+ les cuves et les canalisations ayant content des produits susceptibles de polluer les eaux où de provoquer 

un incendie ou une explosion sont vidées, nettoÿées, dégazées et le cas échéant décontaminées. Elles 

sont, si possibles, enlevées, sinon elles sont neutralisées par remplissage avec un solide inerte. Le produit 

uttllsé piour la neutralisation recouvre toute la surface de la.paroï inteme et possède une résistance à terme 

suffisante pour empêcher l'affaissement du sol en surface, ‘ so ‘ 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 ét qu'il permette un Usage futur du site déterminé conformément aux dispositions de 

l'article R. 512-46-26 du Code de l'Environnement. | ‘ 

CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

ARTICLE 1.6.1, RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice dés autres législations et réglementations 

applicables, et notamment le Code Minilér, le Code Givil, le Code de l'Urbanisme, le Coûe du Travail et le Code : 

, Général des Collectivités Territoriales, là réglementation sur les équipements sols pression, 

Les droits des tlers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

| CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX | 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entrétien et l'exploitation 
des installations pour : .. ° Le : à 

+. limiter la consommation d'eau, et lrailter les émissions de polluants dans l'eñvironnement ; 
* la gestion des effluents ét déchets en fonction dé leurs caractéristiques, äinsi que la réduction des 

quantités rejetées ; . oc , ©? . 
prévenir en toutes circonstances, l'émission, la’ dissémination ou le déversemént, chroniques au 
accidentels; directs ou Indirects, de rmaüères ou ‘substances qui peuvent ‘présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la: sécurité, la salubrité publiques, pour 
l'agriculture, pour-la protection de la nature, : de l'environnement et des paysages, pour l'utilsation 
rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation dés. sites et des monuments ainsi que des éléments 
du patrimoine archéologique. 4 . 

ARTICLE 2.1.2, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemblé des installations -comportant. explicitement les 
” vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstancés le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant uñe. 
connaissance des dangèrs des produits stockés ou utilisés dans l'installation. » 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1, RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière ‘ 
courante où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnément tels que manches de filtre, produits de . 
-neütralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbanis.… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.8.1. PROPRETÉ 

L'éxploitant prend les dispositioñs appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
dés installations est maintenu propre et entretenu en permanence, ? 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

ARTICLE 2.4.1, DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU | 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant, 

CHAPITRE 2,5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1, DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les mallleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnément dé son Installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 5111 du Code de l'Envifonnement. : $ 

s



Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 

par l'exploitant à l'inspection des installations classées. H précise notamment les circonstances et les causes de 

l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnés et l'environnement, les mesures prises ou envisagées polir 

éviter un accident ou un inçident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme, ; 

Ce rapport est transmis sous 15.Jouts à l'inspection des installations classées, | | 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DÉ L'INSPECTION ‘ 

ARTICLE 2.6.1, RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION : 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : | 

+ le dossier de demande d'autorisation initial, 
les plans tenus à jour, 2 À no. ù | . :. 

+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation, 2 . ‘ 

+ les arrêtés préfectoraux àssociés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 

d'installations soumises à enrégisttement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 8" 5 

‘+. les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soümises à autorisation, pris en application de la . 

législation relative aux installations classées paur la protection de Penvironnement; : 

“tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documents péuvènt être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent êtré prises 

pour la sauvegardé des-données, ° : : 5 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection:des installations classées sur le-site durant 5 années au 
minimum. ‘ 

CHAPITRE 2.7 DISPOSITIONS GENERALES D'EXPLOITATION 

ARTICLE 2.7,1 INFORMATION RELATIVE AUX LOCATAIRES 

L'exploitant adresse à M. le Préfet du Val d'Oise, 2 mois au moins avant la date d'effet du bail, Un dossier 
comprenant : Î 

+. la désignation de la raison soclale de la société pétitionnaire pour la location et'celle de la ou des celluie(s} 

de stockage concernée(s).; u . 

°° la description de la nature et les quantités maximum correspondantes des. produits entréposés dans 

chaque cellule en référence notamment à la nomenclature dés installations classées et à l'étiquetage des 
substances dangereuses. .



  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3,1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 31.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes lés’ dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
Installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris difuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluènts en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en bptimisant 
notamment l'efflcacité énergétique. . 7 ï 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à.un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 
devra prendre les dispositions nécessaires pour rédüire la pollution émise en réduisant où en arrétanit les 
installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretlen, de façon à permettre en toute . 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté: 

Le brülage. à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
en qualité et quantité. ‘ : ‘ 

ARTICLE 3.1.2, VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbänisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envois de potssières et de matières diverses : 

+ les voles de ciroulation et aires de Stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées; : 

‘Les véhioules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sut les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en 
cas de besoin, 

-* les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
‘des écrans'e végétation sont mis en place le cas échéant, 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci, 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Les points de rejet dans le milleu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet nôn prévu au 
présent chapitre où non conforme à ses dispositions est interdit, La dilution des rejets atmosphériques est interdite, 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milléu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, 
“par l'intermédiaire de cheminées pour permettre-une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits 
est tel qu'il ne peut Y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air 
avoisinaht, La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 
conçué. de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La parte terminale de la 
cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d'éjection est plus 

anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

élevée que la vitesse choisle pour les gaz dans la cheminée, Les contours des conduits ne présentent pâs de point 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 
préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. :



Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- 

après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 

appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures réprésentatives des 

émissions de polluants à l'atmosphère, En particulier les dispositions des normes NF 44-082 et EN 18284-1 sont 

respectées. 

Ces points dolvent êtré aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interveñtions en toute 

sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à 

là demande de l'inspection des installations classées. ë



  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DÉS MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNÉMENTS EN EAU 

Le she consamme uniquement de l'eau de ville 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Article 4,1. Bd: Protection des éaux d'alimentation 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure qu bacs de discohnexion ou tout autre : équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux Industrielles ét pour éviter des retours de substances 
dans les éSEaUX d'adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4, 2 1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES : 

Tous les effluents aqueux sont canalisés, Tout rejet d'effluent Ilquide non “prés par le présent arrêté où-non 
conforme à ses üspositioris est interdit. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement ris à Joir, 
notamment après chaque modification FLE et datés. Is sont tenus à la disposition de l'inspéction des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. Le plan des résBaux d'alimentation et de 
collecte fait notamment “apparaître : 

+. l'otigine-et la distribution de l'eau d'alimentation : 
*__ les dispositifs de protection de l'alimentation (päc de disconnéxion, implantation des disconnecteurs ou tout 

autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, …) : 
.* les secteurs collectés et les réseaux associés ; . 
‘les ouvrages de toutes sortés (Vannes, compteurs...) ; de. 
+: les ouvrages d'épuration interne avec leurs | points de contrôle et tes. points c de rejet de toute nature (interne 

ou au milieu). 

ARTICLE 4,2,8. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de clés des éfluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter, L'exploitant 
s'assure par. des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. Les différentes 
canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Article 4.2.4,1, IJsolément avec les milieux 

Un système: permet l'isolement des réseaux d' assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur, Ces 
dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnabtes en toute circonstance localement et/ou à 
partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise én fonctionnement sont définis par consigne,



CHAPITRE 4.8 TYPES  D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1 IDENTIFICATION DES EFFLUENTS , 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

+ EU: eaux usées domestiques ; 

* EP :eaux pluviales . 

ARTICLE 4.3,2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement. La dilution des effluents est interdite, : 

ARTICLE 4.3,3. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des efflients générés par l'établissément aboutissent aux points de rejet qui présentent les 

caractéristiques suivantes : . Fa; 

  

  

  

              
  

Point de rejet Point de rejet n°1 | Point de réjet n°2 |. Point de rejet n°3 | Point de rejet n° 4 

Type d'éffluénts EU partie nord ouest |EU partie sud est EP partie nord ouest. |EP partie sud est 

Traitement sursite s "7 : . =  . | 

Réseau Réseau EU ZAC est |Réseau EU ZAC Bd Réseau EP ZAC est |Réseau EP ZAC Bd 

| | Muette - Mueité 

ARTICLE 4.3.4. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les-effluents rejetés doivent être exempts : 

+ de matières flottantes, 
+ de produits susceptibles de déÿager, en égout ou dans le milieu neturel, directement ou indirectement, des 

gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, ‘ 

"+ de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi.que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 

OUVTAUES. : ; - ° 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

"+ Température : 30 °C 
*.. pH: compris entre 5,5 et 8,5 
+ Couleur : modification de la coloration du milieu récepteut mesurée en un point représentatif de la zone de 

mélange inférieure à 100 mg Pt : ‘ 

ARTICLE 4.3.5.GESTION DÉS EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT | 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 

issues des activités où sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avarit d'être 

évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir, : 

ARTICLE 4.8.6. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX USÉES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.3.7. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX PLUVIALES 

10 .



L'aploint est tenû de respecter avant rejet des eaux pluviales dans lé milieu réceptéut considéré, les Valeurs 
. Hmites en concentration définies : 

Référence du rejet vers le milleu récepteur : n° 8 et n°4 

ST - Le Re de 

MES: 100 
DCO _ ’ 

      

DBOs 100 
res totaux 10 

Il réalise tous les 3 ans un contrôle du respect de. cette valeur limite d'émission. Lés résultats d'analyse sont 
conservés sur le site, à deppsiien de Aokpebton des installations classées, 
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TIÈRE 5 - DÉCHETS 

| CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION io 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA: PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la coriception, l'aménagement, ét l'exploitation de ses 

installations pour : 1° - EE s 7 

en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en ‘agissant sur la 

conception, la fabrication et là distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer 

les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

+ assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 

a) la préparation en.vue de la réutilisation :. 
_ b) le recyclage: . [ ° , 

c) toute autre valorisation, notamment la. valorisation énergétique ; 
d) l'élimination. . 

Get ordre de priorité peut être modifié st cela se justifie compte tenu des éffets sur l'environnement et Ja santé 

humaine, et des conditions techniques ‘et éconémiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessairès à 

disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.2, SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchéts (dangereux ou non) de façon à 

assurer leur offentation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R. 541:8 du Code de l'Environnement. 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543.3 à R, 5438-16 et R. 543-40 du‘ Code dé 

PEnvironnement. Dans l'attente de leur ramassage; elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 

conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau où tout autre déchet non 

fuileux ou contaminé par des PCB, ‘ ; 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43-66 à R, 543-72 du Code de 

: l'Environnement. ‘ =° 

Les piles-et accumuléteurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R.:543-13T du Code de 

l'Environnement. : ë 

: ) 
Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-187 à R. 543-151 du Code 

de l'Environnement : ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) 

ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour 

l'ensilage. ; ; ’ 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles 

. R548-196 à R. 543-201 du Code de l'Environnement. 

ARTICLE 5.1.8, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES . 
DÉCHETS : | 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une fillère adaptée, le sont dans 

des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, 

d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes 

et l'environnement. ‘ : ; 

; 
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ARTICLE 5,14, DÉCHETS GERÈS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT :. 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filères propres à garantir les intérêts visés à l' article L. 511:1 et 
L. 541-1 du Code de l' Environnement. - 

ll s'assure que la personie à qui I remet les déchets est autorisée à les prendre en Charge et que les fnstallations 
destinataires des déchets sont régulièrement autoriséës à cet éffet, 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance eten volume. . 

‘ARTICLE : 5.1.5, DÉCHETS GERES À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

Tout traitement de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdit, 

ARTICLE 541.6. TRANSPORT 

L'exploitant tient ün registre chronalogiqué où: sh consignés tous les déchets sortant. Le. conteriu “minimal des 
informations du registre est fixé ‘en référence à l'afrété du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541-43 etR, 541-46 du Code de l'Environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux. expédié vers l'extérieur est accompagné à du bordereais de suivi défini à l'article. 
R, 541-45 du Code dé F Enviroïnerent, 

Les opérétlans de transport de dédié nie ou non) respectent les dispéshions des articles R, 541 4. BR, 
541-64 ét R. 541-79 du Code.de l'Envionnement relatifs à la collecte, au transport, äu négoce et au courtage de 
déchets. La liste mise à Jour des transporteurs usés par l'exploitant, est tenue àla disposition dé l'inspection de 
l'environnement. 

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après TT. dés. autorités 
. compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Pärlement: européen et du Consell du 14 juin 2006 
concemant les transferts de déchets. : 
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS. 

| CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.4, AMÉNAGÉMENTS .. 

L'installation est construite, équipée et exploitée dé façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 

bruits transmis par vole aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre là santé 

ou la sécurité du voisinage où de constituer une nuisance pour celle-ci, Fe 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'envirannement per les installations classéés pour là protection de l'entironnement, ainsi que les règles techniques 

annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par. les 

installations classées sont applicables. es Es : 

ARTICLE 6.1.2; VÉHICULES ET ENGINS _ Ù 

Les véhicules dé transport, lés matéïiels de manutention et les engins de chantier utilisés “à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles’ de constituer une gêne pour le voisinage, Soht conformes aux dispositions des 

articles R. 571-L'à R:571-24 du Code de l'Environnement. ; su 

ARTICLE 6.1.3, APPARÉILS DE COMMUNIGATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs...) gênant 

pour le voisinage est intérdit sauf si lèur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention, ou au signalement 

d'incidents graves ou d'accidents, À bas | et us : 

‘ | “CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2,1. NIVEAUX LIMITÉS DE BRUIT 

Les émissions sonores dé l'installation ne sont pas à l'origine, -dans les zones à émergencé réglementée, d'une 

émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant : 

  NIVEAU DE BRUIT AMBIANT existant 

  

      

dans les ZER Inclant le bruit de Période de jour ours ouvres de7ha20 Période de nuit (22 h à 6 h) 

l'installation . ) 
Supérieur à 35 et inférieur où égal à 45 | ” j ë . N 
dBlA) “ 6 dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A). . _. BdB(A) 3 dBtA)     
  

Le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas, lorsqu'elle est en fonctionnement, 

70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période 

considérée est supérieur à cette limite, ; . . 

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant d'estimer la valeur de 

l'émergence générée dans les ZER. Lés mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté 

ministériet du 23 janvier 1997 susvisé. Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du 

fonctionnement de l'installation sur une durée d'une deri-heure au moins. : 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée tous les 8 ans par une personne ou un organisme 

qualifié. 
+ 

| CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS : 

ARTICLE 6.8.4. VIBRATIONS: : 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi qué pour la sécurité des blens ou 

des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mésure des niveaux 

vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à là circulalre 

ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'envifonnement par les 

installations classées, . | ‘ 
; 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7. z GENERALITES 

ARTICLE 7.14, L LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense ét signale Sur un panneau éonveritionitial, SOUS sa reéponéaité les ares de l'installation 
qui, en raison des caractéristiques qualtatives et quantitatives des matières misés.en œuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'uñ sinistre pouvant avoir des ERGUenEeS directes ou indirectes 
surles intérêts visés au L, 511-1 du Codé de l Environnement, . 

Sous 6 mois à compter die la riotification du présent érrêté, rexsionant complète son étude des dangers 
par. la. modélisation des effets thermiques en éas d'un ‘incendie d'une cellule et des trois cellules 
adjacentes, en prenant l&'cas le plus majorant par rapport aux Stats sur les tiers. Cé complément est 

._transmis à j' inspection des installations classées, : ; 

ARTICLE 7.1.2, ETAT DES STOCKS 

Lexplotant tient à jour un ‘état indiquant la nature et la guantité des ‘produits détenus, auquël est annexé un plan 
général des stockages. Cet état est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours et de l'inspection 
des installations classées. 

ARTICLE % 1.3. NATURE DES PRODUITS SUSCEPTIBLES D'ÊTRE STOCKÉS | 

Le sité he ‘stocke pas-de produits explosifs. de matières dangereuses, de produits toxiques: de produits ès 
toxiques, de liquides inflammables, Lés matièrés chimiguement incompatibles, ou gui péuvent entrer en réaction 
entre elles de facon dangereuse, ou qui sont de nature à sggraver un incendie, ne sont pas stockées dans l 
mêmé cellule. 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître 
là nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de dannées dé 
sécurité, Ces documents sont tenus à disposition des services d'incendie et de secours et de l'inspection des . 
installations classées. 

Les récipients portent en caractères lisibles lé nom des . produits et, si y a lieu, les symboles de dangér 
conformément à là législation relative à l'étiquetage des substances, préparations et mélanges dangereux, - 

Les familles de produits susceptibles d'être stockés sont des produits de grande consommation tels que par 
exemple : : à 

+ produits alimentaires secs ; 
* pièces autombbiles : 
+. produits cosmétiques et pharmaceutiques ; 
+. produits de mobilier : 
+ produits de maroquinerie : 
+" produits de librairle ; 

*__ produits de Jardinene, bricolage ; : 

+" matériéls électroménagers. et informatiques : 
+7 produits de textile ; - 

*_ produits de grande ssheonimdler : ; 

+ les articles de sport. 

ARTICLE 7.1.4, MODALITÉS DE STOCKAGE 

À l'intérieur des cellules, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 
faciliter la circulation et l'évacuation du persontel, ainsi que l'interventiôn des services de sécours en cas de . 
sinistre, : ; 
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Une distance minimale de 1 m est maintenue entre lé. sommet des stockages et la base de la toiture, ou le plafond, 

"ou toutsystème de chauffage et d'éclairage. E ° : ‘ 

Les matières stockées en vrac sont par ailleurs séparées des autres matières par Un espace minimum de 3 m sur 

_le où les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois et aux éléments de 

structure, é . ï 8. 

La hauteur du stockage des matières dangereuses liquides au sens du règlement CE n°1272/2008. est limitée à 

-5 m par rapport au Sol intérieur. Le stockage au dessus est autorisé sous réserve dé la mise en place des moyens 

de prévention et de protection adaptés aux matières dangéreuses liquides. ; 

Les matières stockées en masse (sac, palette, ...) forment des îlots limités de la façon suivante : 

+ surface maximale des flots au sol : 500'm?; ni ‘ ù 

‘hauteur maximale dé stackagé : 8 m maximum ; 

+ distance entre. 2 flots : 2m minimum. 

Les matières stockées en rayonnagé ou en paletier respectent les 2 dispositions suivañtes : 

+ hauteur maximale de stockäge :8m; : 

+ distance entre 2 rayonñages ou 2 paletiers : 2 m minimum, 

La fermeture automatique des dispositifs d'obturation (portes coupe-feu) n'est pas gênée par des obstacles, 

ARTICLE 7.1.5, PROPRETE DE L'INSTALLATION | 

Les surfaces à proximité du stockage sont maintenues propres et régulièrement nettoyéés, notamment de manière 

à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières, Le matériel de nettoyage est adapté 

aux risques, . Do ss : . 

ARTICLE 7.1:6. CONTRÔLE DES ACCES 

L'établissement est entouré d'une clôture d'une hauteur minimale.de 2 m. Des portalls d'entrée permettent l'accès à . - 

. l'établissement et doivent être maintenus fermés en dehors des heures d'ouverture de l'établissement, 

En dehors des heures d'exploitation du stockage, une surveillance de ce ‘stockage, par gardiennage ou 

télésurvéillance, est mise en placé, notamment afin de transmetire l'alerte aux services d'incendie et de secours, 

d'assurer leur accueil sur place et de permettre l'accès à tous les lieux: Les persannes étrangères à l'établissement 

n'ont pas accès libre aux installations. À : 

L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours des consignes précises pour l'atcès des 

secours avec des procédures pour accéder à tous les lieux, 

ARTICLE 7.1.7. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

© L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement, Elles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

ARTICLE 7.1.8. ETUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. Il met en 

œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que lès procédures mentionnées dans l'étude 

de dangers. 3 ‘ : ‘ 

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS GONSTRUCTIVES 

ARTICLE 7.2.1 COMPORTEMENT AÙ FEU 

Les planchers séparatifs entre cellulés sont E1120. Les murs entre cellules sont REI120, Sous 3 ans à compter de 

Ja notification du présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour qu'une bande de 4m 
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sous toiture de part et d'autre des murs coupe-feu entre cellules permette sd garantir la résistance au feu 

de l'élément de séparation. . 

L'entrepôt dispose d'une “structure constituée d'une,ossature bétoñ, poteaux en béton au sous- En et acier au pré- 
mier niveau. Sous 8 ans à compter de la hôtification du présent arrêté, l'exploitant rend la structure acier du 
‘premier niveau R60,. li tient à disposition de ll inépection des Installations classées tes justificatifs de ces travaux. 

La couvetture est en bec acier pour lés cellules hautés et en béton pour les celuies basses. 

Sous 3 ans à compter de la notification du présent arrêté, l'éxploitant rit en place un écran thermique fout 
Je long dela façadé ouest de la: cellule Hz et sur 6,8 m'de hauteur (soit la hauteur totale de la cellule). 

Les ouvertures effectuées dans les dns séparètifs (passage de gaines et ganalisations, de convoyeurs) sont 
munies de dispositifs assurant un dégfé éoupe-feu équivalent à célui exigé pour ces éléments séparatifs. | 

Les cellules de stockage ne sont pas surmorïtées de ns à vocation d'habitation. Hnya pas de buréau dans les 

celluiés de stockage. . 

ARTICLE 7.2. 2: LOCAL ÉLECTRIQUE | 

Le local élechique comportant le transformateur électrique est situé dans ur local exclusivement réservé à cet effet 
entre les cellules HL:et H2, Ce local électrique est isolé par une paroi de degré REI 120. Toute communication 
éventuelle entre le local ét les bâtiments dé stockage se fait soit par un sas équipé de deux blocs- pores E180, 
unis d'un ferme-porte, soit par Une porte coupe -feu de degré E1120, 

ARTICLE 7.2.8, ISSUES DE SECOURS 

Des issues pour les personnes sont prévues en nombre suffisant pour qué ‘tout point de l'entrepôt ne soit pes 

distant de plus de 50 m de l'une d'elles, et 25 m dans les parties de l'entrepôt format cul-dé-sac, . 

Deux issues donnant vers PRE au moins dans deux diecions opposées, sont prévues dans chaque cellule 

de stockage. 

Les portes servañt d'issues vers l'extérieur sont munies de ferme-poite et s'ouvrent par une manœuvre simple 

dans le sens de la sortie. 

Les escaliers intérieurs reliant des niveaux séparés et considérés comme issues de secours, sont enclaisonnées 
par des parois E160 et construits en matériaux incombustibles. Ils doivent déboucher directement à l'air libre, sinon 
sur des circulations encloisonñées de même degré coupe-feu Y conduisant. Les blocs pois intérieurs donnant sur.” 

ces estaliers sont pare-flamime de degré une heure, 

Toutes les portes, intérleutes et extérieures, soñt repérables par des inscriptions visibles en toutes circonstances et 

leurs accès convenablement balisés. Des plans sont Ceenss en nombre suffisant dans l'entrepôt pour informer le 

personnel des conditions d' évacuation. 

ARTICLE 7.2.4, CHAUFFAGE : 

‘ Les moyens de chauffage doivent être choisis de telle sorte qu'ils n'augmentent pas le risque d'incendie propre à 

l'établissement. Le chauffage de l'entrepôt ne peut être réälisé que par eau chaude, vapeur produite par un 

générateur thermique ou par tout autre système présentant. des garanties de sécurité équivalentes: Les systèmes 

.de chauffage par äérothermes gäàz ne sont pas autorisés dans les cellules de stockage. Les gaines sérväñt au 

chauffage des locaux sont eñ matériau incombustlble ÿ compiis les calorifuges. 

ARTICLE 7.2.5. ‘INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Article 7.2.5.1. Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins Dai permettre à tout moment l'intervention des 

services d'incendie et de secours, 
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Au sens du présent arrêté, on entent par «accès à l'installation» une ouverture rellant la voie de desserte ou 

publique et-lintérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur : 

mise.en œuvre. 7 ‘ : 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occaslonrier de gêne pour. 

l'accessibilité des engins des services de sacouirs depuis les voies de circulation extémes à l'installätiôn, même en 

dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. : : 

Article 7.2.5.2, Accessibilité dés engins à proximité de l'installation : 

Une voie « éngins » at moins est maintenue dégagée pour:la cireulation sur le périmètre de l'installation et est 
positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par effondrement de tout ou partle de cette Installation, 

Elle doit permiette l'accès des camions pompes des services de secours, 

Les véhicules sont la présence est liée à l'exploitation de l'entrepôt doivent pouvoir stationner sans occasionner de 

gêne sur les voies de circulation externes à l'entrepôt tout en laissant dégagés les accès nécessaires aux secours, 

Même en dehoïs des heutes d'exploitation et d'ouverture de l'entrepôt. . ; 

ARTICLE 7.2.6. DÉSENFUMAGE . 

La toiture, ses éléments de support et lisolant thermique sont réalisés en matériaux incombustibles. Lä couverture 

ne corhparte pas d'exutoires, d'ouvertures où d'élémient légers sur une largeur de 4 m de part ët d'autre, à l'aplomb, 

des parois coupe-feu séparant les cellules. . | . - 

Chaque cellule dispose de dispositifs permettant l'évacuation des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits 

imbrûlés : - ; ° U un 

H 1:6 lanterneaux de-1 m x 0,7 mm. 
H 2: 6 lanterneaux de 1 m x 0,7 m. 
H 3: 6 lanterneaux de 1 mx1m. 

. 4 fanterneaux de Z m x 0,7 m. 
H 4:3 lanterneaux de 1 m x 0,7 m. 

B 1:7-châssis à soufflet de H 0,55 m x 1,4 m. 
B2:3 châssis à soufflet de H 0,55 m x 1,4 m, 
B 3: 6 châssis à soufflet de H 0,55 m x 1,4 m. 
B 4: 2 châssis à soufflet de H 0,55 m x 14m, 

ARTICLE 7.2.7. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'NCENDIE 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

+ d'un moyen permettant d'élerter les services d'incendie et dé secaurs ; 

+ de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendié et de secours avec une description des 

dangers paur chaque local, comme prévu à l'article.7.L.1 5. - : 

d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public où privé d'un 

diamètre nominal DN100 où DN150 implantés de telle sorte que tout paint de la limite de l'installation se 

. trouve à moins de 100 mètres d'un appareil permettant de fournit un débit minimal de 60 mètres cubes par 

heure pendant une durée d'au moins deux heures et dont les prises de raccordement sort conformes aux 

normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s’alimenter sur ces apparells. 

Les appareils sont distants entré eux de 150 mètrés maximum (les distances sont mesurées par les voies’ 

praticables aux engins d'incendie et de secours), L'exploitant est en. mesure de justifier au préfet la 

disponibilité effective des déblts d'eau. Les besoins en eau d'extinction incendle sont de 300 m/h pendant 

2 heures ; 5: & 
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d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'entrepôt, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des 
tisques spécifiques, à proximité des dégagéments, bien visibles et facilément accessibles, Les agents 
‘d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avéc les matières stockées ; 

des RIA, répartis dans l'entrepôt en fonction de ses dimensions et situés à proximité des issuës, Ils sont 
disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être: aan simultanément par deux lances en directions 
opposées... 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit ls température de 
l'installation et notamment en période de gel.” L'exploitant s'assure de la. vérification périodique et de la 
maintenance des matériels de sécurité et de lutté contre l'incendie conformément aux référentiels en HIBUENE. 

L'exploitant organise tous les 3 ans un exercice de défense contre licéhde, Les exercices font l'objet d'un 
compte-rendu conservé au moins 4 ans et tenu à la disposition de l'inspection ‘des installations classées, 

‘ CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE “PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.8.1, INSTALLATIONS ÉLECT. RIQUES 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installétions classées les éléments justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en. bon état et qu elles 
sont vérifiées au minimum une fol$ par an par ur organisme compétent. 

; 

Les ébéipenenés métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux formes “applicables, 

Le chauffage de l'instllation gt de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un 
générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent 

ARTICLE 7.8.2. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

L'installation respecte les dispositions de l'arrêté du 04/10/2010 relatif à la prévention des risques accidentels au 
sein des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation :-section II - 
Dispositions relatives à la protection contre.la foudre. 

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

"ARTICLE 7.4.1. RETENTIONS ET CONFIN EMENE 

Tout Stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est associé à une capacité 
de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux Valeurs suivantes: 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

+ 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique 
des fluides, I en est de même pour son dispositif d'obturation qui ést maintenu fermé. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, 
admis au transport, lé Volumé minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des récipients si cette 
capacité est inférieure à 800'Iîtres, salt à 20 % de la capacité totale ou 60 % dans le cas de liquides inflammables 
(à l'exception des lubrifiants) avec un minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 litres. 

. Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne sont pas ” 
associés à la même cuvette de rétention. 

. Gette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires, 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent 
arrêté ou sont éliminés comme déchets. 
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| CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.5.1. TRAVAUX ‘ 

Lés travaux de réparation ou d'afhénagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou 

d'uné sourcé chaude par.exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'uñ " permis d'intervention " et 

éventuellement d'un " permis de. feu “et en respectant une consigñe particulière, Ces permis sont délivrés après 

analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 

Le " permis d'interventian “ et éventuellement le " permis de feu " et {a consigne particulière sont établis et visés par 

l'exploitant ou -par üne personne qu'il aura hommémient désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 

entreprise extérieure, le “ parmis d'intervention " et éventuellement le " permis de fei " et la consigne particulière 

relative à la sécurité de l'installation sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les persorines qu'ils 

auront nommément désignées. .. . à È su 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité en configuration standard du stockage, une vérification des: 

installations est effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le. représentant de l'éventuellé entreprise 

extérieure, _ ‘ ‘ À 

ARTICLE 752. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPÉMENTS 

- L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des: matériels de sécurité et de lutte 

contre l'incendie mis en place (exutoires, portes coupe-feu, .RIA..) ainsi que des éventuelles installations 

électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur. s 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 

Mentiornées les suites données à ces vérifications. . FE h à 

ARTICLE 7,5.3, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, des consignes sont établies, tenues à jaur et affichées dans 

les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes indiquent notamment : - 

« l'interdiction de fumer ; 
« - l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; ; 

+: l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du stockage ; 

+. l'ébligation du "permis d'intervention " ôu du" permis de feu " ; 

+ Jes précautions à prendre pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles : 

« les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, 

chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) ; ‘ 

« fes mesures à prendre en cas de fuite sur.un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 

dangereuses ; : € 

+. tes modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte ; 

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; ‘ 

+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone äu responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours ; 

+ l'obligation d'informer l'inspection des installätions classées en cas d'accident. 
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TITRE 8 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITE-EXECUTION Le 

  

ARTICLE 8.1.1, DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

- Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction, 

1! peut être déféré auprès du Tribunal administratif territorialement compétent : 

1° par les tiers, pérsonnés physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raisan.des 
inconvénients ou des dangers que Je fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux 

“ “articles L, 211-1 etL, 611-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de la présente 
décision, a d 

2° par les demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur ‘ 
. a été notifiée. 

Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas itervenue 6 mols après la publication ou l'affichage de 
ces décisions, le délal de lécoUrs, continue à-courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise 
en service, ‘ : = “ 

Les tlers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles où n'ont élevé des ‘constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérietirement à l'affichage ou à la publication dé l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation où atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative, ‘ Fe , 

ARTICLE 8.1.2, PUBLICITÉ 

Conformément aux dispositions de l'article R.512-89 du Code de l'Environnement, un extrait du” présent arrêté 
mentionnant qu'une copie du texte Intégral ést déposée aux archives des mairies et mise à da disposition de toute 
personne intéressée, sera affiché en malrle de GARGES LES GONÉSSE pendant une durée minimum d'un mois. 

Le maire de GARGES LES GONESSE fera corinaïre par procès-verbel, adressé à la préfecture du. Val d'Oise, . 
l'accomplissement de cette formalité. !. 

4 # L f ‘ 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site dé l'explaitation à la diligence de la 
Société SCI LA MUETTE, ‘ P - 

Une copie dudit arrêté sera également adressé à chaque conseil municipal consulté, 

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la Société SCI LA MUETTE dans deux 
journaux diffusés dans tout le département. ° 

ARTICLE 8.1.3, EXECUTION : | 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Val d'Oise, le Sous-préfet de l'arrondissement de SARCELLES, le 
Directeur départemental des territoires du’ Val d'Oise, le Dirécteur. Régional et Interdépartemental de 
l'environnement et de l'énergie, le Directeur de l'Agehce régionale de santé et l'inspection des installations 
classées pour la protection de l'environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont une copié sera adressée au Maire de GARGES.LES GONESSE et à la Société SCI LA 
MUETTE. os | ‘ 
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